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NOTES  ET  REMARQUES  , 

S u a le  Decret  de  rAffcmblce-Nacîonalc, 
du  1 Novembre  1789,  concernant  la 
difpojition  des  Biens  Eccléjlajîiques. 


F^c 


T i’AssEMBLÉE-NATioNALE  a décrété, 

' I®.  " Que  fous  lôs  Biens  Eccléfiaftiqnes  font  à 
» la  dirpofition  de  la  Nation , à la  charge  de  pour- 
w voir  s d'une  maniéré  convenable  , aux  frais  du 
3>  Culte  , à rentretien  de  fés  Miniftres  ôc  au 
w foulagement  des  pauvres,  fous  la  furveillahce 
>»  ôc  d’après  les  inftriidions  des  Provinces. 

2^.  >5  Que,  dans  les  difpofitions  à faire  pour 
53  fubvenir  à l’entretien  des  Miniftres  de  la  Reli- 
9f  gion , il  ne  pourra  être  airuré  à la  dotation 
>3  d'aucune  Cure  moins  de  douze  cents  livres  par 
>3  année  , non  compris  le  logement  ôc  les  jardins 
' a»  en  dépendants  j?. 

^ ■ 

La  forme  que  l'Aftemblée  a adoptée  pour  dé- 
libérer fur  la  rédaction  de  ce  Décret , donne  lieu 
à diverles  conjectures  touchant  la  véritable  inten- 
tion des  opinants,  de  part  ou  d'autre  , &,  confé'; 
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qucmracnt , fur  le  vrai  fens  du  Décret  mtcrveniu 


Cette  rédadion  ' renfermant  deux  articles  dif- 
tinds  , piLifieiir^. Membres  de  Mflem.blce  avoienc 
demandé  qui!  fût  délibéré  féparément  fur  buo  Ôc 
fur  Fautre-,  mais  on  a décidé  que  les  opinions, 
concernant  les  deux^  articles  conjoints  , fe  rédui- 
roient  aux  feules  cxpreilions  , ou  non. 

Chacun  de  ces  articles  n’a  pas  un  rapport  immé- 
diat & effentiel l’un  à Fautre  , puifqu  on  peurflatuer 
une  docarion  de  douze  cents  livres  pour  les  Cures  , 
laquelle  dotation  feroit  faite  par  le  Clergé  même, 
au  moyen  d’unions  & fuivant  les  anciennes  for- 
mes, fans  attribuer  à la  Nation  ia  difpojttion  àts 
Biens  Eccléfiaftiques. 

Il  fuit  delà  ,quetel  opinant  pouvoir  être  d’avis  de 
doter  les  Cures,  d’un  revenu  de  douze  cents  liv.,  mais- 
non  d’attribuer  à la  Nation  la  difpofition  des  Biens 
Eccléfiaftiques  v comme  tel  autre  a pu  vouloir  que 
la  Nation  dirposàt  de  ces  biens  toutefois  ne  pas 
vouloir  une  dotation  de  1200  livres  pour  les  Cures. 

Chacun  de  ces  opinants  , dont  l’avis  n’étoit 
pas  le  meme  fur  Fun  & l’autre  article  de  la 
rédaaion  , mais  qui  vouloir  cependant  la  déci- 
fion  de  Fun  des  deux  articles  , fans  vouloir  la  dé- 
cifion  des  deux  enfemble , n’a  pu  énoncer  fou 
veeu  que  partiellement , en  proférant  l’expreffion 
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OUI  , ou  nm , & par-  là  aicmc  iî  approuvoit  , ou 
bien  improuvoir  l’un  ou  Tautrc  des  articles , contre 
ion  avis. 

L'affirmation  ou  îa  négation  ^ pures  (im- 
pies , n’exprimoient  totalement  & avec  exadli- 
Tiide  , que  l’opinion  de  ceux  qui  admettoient  l’un  & 
l’autre  article , ou  qui  les  rejettoient  tous  les  deux* 
Le  parti  qu’ont  du  prendre  ceux  des  opinants 
qui  n’adopioient  que  l’un  des'deux  articles  de  la  ré- 
daction , a été  de  s’abflenirde  prononcer  oui^  ovinon\ 
puifque  leur  affiimation  ou  leur  négation,  pures 
Simples,  aaroicnr  cmbralFé  les  deux  articles  j ce  qui 
eût  été  contraire  à leur  penfée.  ^ 

Il  eft  réfuité  du  récenfement  des  voix  j que  fur 
le  nombre  de  9^4  votants,  iî  y en  a eu  568  pour 
l’affimative,  546  pour  la  négative,  40  voix 
nuiles.  Si  Ton  dit  que  les  568  votants  pour  l’affir- 
mative , ont  admis  les  deux  articles  de  lâ  rédaélion  , 
il  faut  dire  que  les  34^?  votants  pour  la  négative, 
ont  voulu  rejetter  l’un  & l’autre  articles,  & que 
les  40  votants  qui  fe  (ont  abllenus  d’opiner  , étoicnr, 
fans  doute,  d’avis  d’admettre  l’un  des  deux  arti- 
cles, mais  non  tous  les  deux  enfemble. 

Or  l’on  ne  fauroit  croire  que  les  ^^6  votante 
pour  la  négative , parmi  Icfquels  étoir  un  très- 
grand  nombre  de  Curés  , aient  été  d’avis  de 
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rejctrei*  l’article  de  la  dotation  de  1200  liv.  pour  les 
Cures.  Leur  négation  ne  portoit  que  fur  l’articlC’ 
premier,  concernant  la  difpüfition  des  Biens  Ec- 
cléfiailiques  , attribuée  à la  Nation  , Sc  qu’ils  ont 
jugé  n’appartenir  qu’au  Clergé  National. 

Il  y a lieu  de  préfumer  pareillement  que  les 
568  votants  pour  l’affirmative  , pluiieurs  Curés 
étant  auffi  de  ce  nombre , avoient  principalement 
en  vue  d’alfurer  une  dotation  de  douze  cents  livres 
aux  Cures  j & que  c’eft  afin  de  donner  force  à 
cet  article  , qu’ils  ont  admis  l’autre  relatif  à la  dif- 
polition  des  Biens  Ecciédaftiques , dont  le  feus  eft, 
d’ailleurs,  fufceptible  d’interprétation  (1), 

, L’article  premier  du  Décret  prononce , que  tous 
les  Biens  Eceléficijllques  font  à la  difpofitïon  de 
la  Nation  : 

Le  fens  du  prononcé  eft-il,  que  la  Nation  peut 
vendre  & aliéner  les  Biens  d’Eglife , en  fe  char- 
geant de  pourvoir  aux  objets  de  la  deftination  de 
ces  Biens  , ou  feulement  qu’elle  a lè  pouvoir  de 
difpofer  des  revenus  que  produifent  les  Biens 
Eccléfiaftiques  , pour  en  faire  une  diftribution  plus 

(i)  Plufieurs  Votants  pour  l’affirmative  ont  dit,  qu’ils  au- 
roiént  été  d’un  autre  avis  , fi  la  rédaéiîon  du  Décret  propofé 
avoit  porté  que  la  propriété  , & non  fimplement  la  dîfpo^ 
fition  des  Biens  Eccléfiaftiques  appartient  à la  Nation. 
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judcjque  celle  q\ii  rubfifle  aujourd’hui  y entre  \c$ 
Miniftres  de  la  Religion  ? 

L’Airemblée-Nationale  fcmble  avoir  reconnu 
que  la  Nation  qu’elle  repréfente  , n’a  pas  la  pro- 
priété des  Biens  Eccléliafliqucs  : car  la  première 
rédadion  de  la  Motion  propoféc  par  un  de  Tes 
Membres , ôc  qui  a été  difeutée  , déclaroir  que  la 
propriété  des  Biens  du  Clergé  appartenoit  à la 
Nation  \ mais  on  n’a  délibéré  , que  fur  une  fécondé 
rédadion  fubftiruée  par  ce  Député  à la  précédente  , 
pour  concilier  les  opinions  de  rAiremblée  , après 
ia  difcullîon  clofe.  Cette  rédadion  ultérieure,  qui 
'çfl:  le  type  du  Décret,  énonce,  purement  & fim- 
plemcnt , la  difpojition  des  Biens  Eccléfiaftiques , 
comme  dépendante  de  la  Nation.  Le  changement 
lurvenu  dans  le  prononcé  du  Décret,  indique  la 
renonciation  au  droit  de  propriété , & la  réveii'- 
dication  feule  du  droit  d’infpedion  fur  les  Biens 
d’Eglifc,  en  ce  feus  que  la  Nation  puilfe  faire 
une  nouvelle  diftribution  des  revenus  de  ces 
Biens,  fans  pouvoir  néanmoins  en  détourner  l’ufige, 
hors  de  leur  véritable  deftinarion  , comme  il  réfulte 
de  ce  qui  fuit  : à la  charge  de  pourvoir^  dé  une, 
maniéré  convenable  y aux  frais  du  Culte  ^ à Ventre- 
tien  de  fes  Minijlres  ^ & au  fôulagement  des 
pauvres» 

On  ne  fauroit  interpréter  l’artielc  premier  du  Dé- 
cret dans  ce  (ens,  que  la  Nation  peutdilpofer  mêmç 
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ides  Biens-fonds  d’Eglife  , & les  aliéner , en  fe  char- 
geant de  pourvoir  aux  objets  de  leur  deftinarion 
car  il  eft  diî  à la  fin  de  Tarricle  : fous  la  furveil- 
lance  ^ & diaprés  les  injlmüïons  des  Provinces  * 
cette  claufe'fe  rapporte  , Toit  à la  faculté  de  dif- 
pofer  des  Biens  Eccléiîafliques  qu’énonce  la  pre-^ 
rniere  partie  de  l’article  , foit  à la  charge  dont  ces 
Biens  font  grevés  , ôc  que  la  fécondé  partie  exprime» 
Or,  Ton  ne  peut  pas  dire  que  la  Nation  ait  la 
faculté  d’aliéner  les  Biens  Eccléfiafliqucs  , fous 
la  furv elllance  & d'après  les  ïnflruÜions  des  PrO' 
yinces  , mais  bien  plutôt  d’après  leur  eonfente- 
inent.  \-.^furveillance^  qui  eft  une  fonélion  habituelle 
& conftante,  ne  peur  s’appliquer  qu’à  ladiftributiort 
& à l’emploi  des  Revenus  Eccléfiaftiqucs , pour 
lacquit  des  charges  auxquelles  ils  font  affeétés» 
En  conféquence,  la  claufe  qui  embrafEe  tout  l’ar- 
ticle premier  du  Décret , doit  faire  expliquer  ainfi 
ces  mots,  à la  dïfpofitïon  de  la  Nation  y fa- 
voir , que  la  Nation  peut  difpofer  des  revenus  Ec^ 
cléfiaftiques  & les  diftribuer  autrement,  qu’ils  ne 
le  font  J mais  non  qu’elle  peut  difpofer  meme  des 
Biens  fonds  d’Eglife,  en  les  aliénant. 

Le  fécond  îirticle  du  Décret  , vu  fa  connexité 
avec  l’article  premier , qu’a  établie  la  forme  de 
délibérer  , fur  l’un  & fur  l’autre , par  une  affirmation 
ou  une  négation  (impies,  (ert  auffi  à prouver  que 
LAflembléc-Nationale  a entendu  feulement  attrl- 
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Îîner  à la  Nation  le  pouvoir  de  difpofcr  des  Re- 
venus provenants  des  Biens-fonds  Eccléfiaftiqiics  : 
En  effet,  le  terme  dïfpojltïon  cft  encore  employé 
dans  ce  fécond  article  relatif  à la  dotation  des 
Cures , pour  défigner  un  Revenu  annuel  de  douze 
cents  livres  , & non  les  Biens-fonds  productifs 
de  ce  'revenu  , qui  pourroient  être  détachés 
d’autres  Etablilfements  Eccléfiaitiques  , ^ unis  aux 
Cures.  Ce  même  ipot  ne  peut  pas  avoir  une 
autre  acception  dans  l’article  premier  qui  forme, 
avec  le  fécond , la  teneur  d’un  feul  Décret, 

L’on  conçoit  bien  que  la  Nation  ait  la  faculté 
de  difpofer  des  revenus  provenants  des  Biens-fonds 
Eccléfîaftiques,  & d’en  faire  une  diflribution  pro- 
portionnelle entre  les  Miniftres  de  la  Religion  ; 
c’eft  le  même  droit  qui  eft  reconnu  dans  la  perfonne 
du  Prince,  pour  l’établifTement  des  penfîons  fur. 
Bénéfices  , avec  le  concours  du  Chef  de  l’Êglife, 
Mais  quel  feroit  le  principe  du  droit  qu’on  attrL 
bueroit  à la  Nation  ,de  difpofer  des  Biens-fonds  du 
Clergé,  & de  les  aliéner  à des  Laïcs,  ou  même 
d’en  transférer  la  Propriété  d’une  Eglife  , d’un 
Corps,  ou  Bénéficier  Eccléfiaflique  , à une  autre 
Eglife,  à un  autre  Corps  Eccléfiaflique,  ou  Bénéficier? 

Ce  droit  n’efl  pas  fondé  fur  la  propriété  même  des 
Biens  Eccléfiaftiques  , comme  appartenante  à la  Na-^ 
don.  Car  la  Nation  Françoifen’a  point,  à cet  égard,  de 
titres  ni  de  pofTeflion  , feuls  fondements  de  toute 
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Propriété;  aiiiîî  l’AiTemblée-Nationale,  organe  de 
la  raifon  publique,  n'a  t-elle  pas  décerné  à la  Na- 
tion la  Propriété  , mais  feulement  la  difpojition 
des  Biens  Eccléiia(liques,  ' ' 

On  if imagine  pas  que  la  faculté  de  difpofer, 
pai  aliénation  , des  Biens-fonds  d’Eglife , qui  feroit 
attribuée  à la  Nation  , puilTe  être  établie  fur  un  autre 
principe  que  celui  du  Domaine  (uprême  , dont 
elle  jouira  Tégard  de  toutes  les  Terres  fituées  dans 
Penclave  de  Ta  Souveraineté  ; mais  la  Nation 
n’a  pas  plus  de  droit  fur  les  Biens  Eccléfiaf- 
tiques  , en  vertu  du  titre  de  fouverain  Do- 
maine, que  fur  ceux  des  autres  Citoyens;  & s’il 
eft  vrai  qu’elle  ne  peut  priver  un  fimple  Citoyen 
de  fa  Propriété , pour  l’utilité  publique  , qu’au 
moyen  d’une  indemnité  préalable  & équivalente, 
ct)mrne  l’Airenibléc-Nationale  l’a  (latué  dans  fa  Dé- 
claration des  droits  de  l’homme  , les  Eglifes 
ne  peuvent  pas  être  dépouillées  de  leurs  Biens , 
fans  une  indemnité  femblable. 

Ainfi  ,Ia  difpojition  des  Biens  Eccléfiahiques  , de- 
cernée  à la  Nation,  par  l’AlTemblée  de  fes  Repréfen- 
rants  , n’eft  pas  la  faculté  de  les  aliéner  : c’ell:  le  pou- 
voir d’en  diftribuer  les  revenus  & d’en  diriger  l’em- 
ploi , fuivant  leur  deflination.  Tel  paroît  être  le  vrai 
fens  du  Décret.  • 


^ Chez  G.  Desprïz  , Imprimemvdu  Roi , rue  S.  Jacques. 


